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ANNEXE

R~port intérimaire sur la situation des droits de l'homme dans la
Républigue islamigue d'Iran. établi par le Représentant spécial de
la Commission des droits de l'homme. en application de la
résolytion 1988/69 de la Commission et de la décision 1988/137 du

Conseil économigue et social
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1. INTRODUCTION

1. A sa quarante-quatrième session, par sa résolution 1988/69 du 10 mars 1988, la
Commission a décidé de proroger d'un an le mandat du R6p~ésentant spécial, énoncé
dans sa résolution 1984/54 du 11 mars 1984, et prié le Représentant spécial de
présenter à l'Assemblée généra.'e, à sa quarante-troisième session, un rapport
intérimaire sur la situation des droits de l'homme dans la République islamique
d'Iran, ainsi qu'un rapport final à la Commission à sa quaran~a-cinquième session.

2. En application du paragraphe 12 de ladite résolution 1988/69, le Représentant
spécial présente ci-après à l'Assemblée générale, à sa quarante-troisième session,
son rapport intérimaire sur la situation des droits de l'homme dans la République
islamique d'IIan.

3. Comme dans les précédents rapports intérimaires du Représentant spécial, la
section II du présent rapport rend compte des communications échangées entre _e
Représentant spécial et le Gouvernement iranien. La section III fait état des
renseignements à la fois oraux et écrits concernant l'évolution de la situation des
droits de l'homme et des libertés fondamentales en Iran recueillis par le
Représentant spécial depuis la prorogation de son mandat. La section IV examine
les vues récemment exprimées par le Gouvernement iranien et dont l'~xposé dans le
présent document est apparu souhaitable dans la mesure où cela pourra faciliter
l'examen de ce point par l'Assemblée générale et la forml11ation des mesures qu'elle
pourrait souhaiter adopter dans sa r~solution. La section V est consacrée à des
observations d'ordre général.

4. Plusieurs questions liées au système juridique applicable dans la République
islam5que d'Iran seront traitée& plus avant dans le rapport final qui sera présenté
à la Commission des droits de l'homme. Il s'agit entre autres des recours existant
dans la République islamique d'Iran et de leur compatibilité avec les dispositions
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Seront évoqués
également certains points que le Gouverne.~~nt iranien souhaitera peut-être examiner
à la fin de la période d'essai du Code pénal iranien en vue de l'harmoniser avec
les instruments internationaux.

II. COMMUNICATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ISLAMIQUE D'IRAN

A. Communications écrite~

5. Le 5 février 1988, en réponse à la lettre que lui avait adressée le
20 janvier 1988 le Représentant spécial (citée dans son rapport à la Commission des
droits de l'homme, document E/CN.4/1988/24, par. 6), le Représentant permanent de
la République islamique d'Iran auprès de l'Office des Nations Unies à Genève a
adressé au Représentant spécial la lettre suivante :

"J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre datée du
20 janvier 1988 et de vous informer que le Gouvernement de la République
islamique d'Iran, ayant pris bonne note de son contenu et des documents
joints, mettra tout en oeuvre pour coopérer avec le Centre pour les droits de
l'homme et fournir toute information qu'il estimera pertinente concernant les
allégations qui le visent.

/ ...
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Peut-être pourrions-nous nous rencontrer pour discuter de ce problème; si
vous en êtes d'accord, je vous serais reconnaissant de me contacter au plus
vite pour m'indiquer la date et le lieu de notre rencontre.

Je saisis cette occasion pour exprimer le voeu que se poursuivent les
bonnes relations qui existent déjà entre nos deux institutions."

6. Le 2~ mars 1988, le Représentant permanent a adressé au Représentant spécial à
propos du sort des civils kurdes (point mentionné au paragraphe 23 du
rapport (E/CN.4/1988/24) destiné à la Commission des droits de l'homme) la lettre
suivante

"Puisque vous évoquez le sort des Kurdes dans votre rapport à la
Commission des droits de l'homme, je tiens à appeler votre attention sur les
points suivants :

a) L'Iraq a déporté de force et contre leur gré des milliers de Kurdes
dont la plupart ont t~ouvé refuge en Iran.

b) Les régions où vivent les Kurdes iraquiens sont soumises à des
bombardements constants par l'armée iraquienne qui utilise notamment des
bombes à fragm~ntation et des bombes au napalm.

c) Les Kurdes iraquiens ont été victimes d'agressions à l'arme
chimique, la plus horrible étant celle qui a fait S 500 morts et 4 500 blessés
parmi la population kurde d'Halabchah, dans la province iraquienne de
Sol' 'manieh. Selon le témoignage d'un reporter occidental 'plus de
100 cadavres de femmes, d'enfants et de vieillards gisent dans les rues, les
allées et les cours de cette ville maintenant déserte. victimes de la pire
attaque à l'arme chimique perpétrée contre des civils. Certaines victimes
serrent encore leurs enfants dans une étreinte silencieuse, d'autres gisent
sur le seuil de leur maison. Ailleurs, la cave des habitations est devenue
une chambre mortuaire pour les habitants qui tentaient de fuir le nuage de gaz
plus lourd que l'air qui s'infiltrait dans leur refuge po~r les tuer. A
l'extérieur, les rues étaient jonchées de cadavres boursouflés'.

Des centaines de Kurdes sont prêts à témoigner devant vous des crimes
inhumains et des violations des droits de l'homme perpétrés par le régime
iraquien. Nous voulons espérer que vous répondrez sans délai à l'appel urgent
de ces Kurdes qui souhaitent être entendus par vous."

7. En ré ,onse à cette lettre, le Représentant special a adressé au Representant
permanent le 21 juin 1988 la lettre suivante :

"Je vous remercie de votre lettre datée du 25 mars 1988. Il ressort de
l'examen attentif de son contenu qu'elle concerne des actes perpétrés par le
Gouvernement iraquien contre des Kurdes de nationalité iraquienne vivant sur
son territoire. Il m'apparaît en conséquence que les faits dont vous faites
état dans votre lettre, si graves qu'ils puissent être, ne relèvent pas de ma
compétence.

1 • ••
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Néanmoins, puisque votre lettre se réfère à des informations que j'avaisreçues et mentionnées dans mon dernier rapport à la Commission des droits del'homme (par. 23), j'en transmettrai la teneur aux organes compétents desNations Unies en y faisant référence dans mon prochain rapport. Ilappartiendra à ces organes de prendre à ce sujet les mesures qu'ils jugerontappropriées."

8. A la suite de l'adoption de la résolution 1988/69 de la Commission dûs droitsde l'homme et de la décision subséquente du Conseil économique et social 1988/137du 27 mai 1988, le Représentant spécial a communiqué au Ministre des affairesétrangères de la République islamique d'Iran, le juin 1988, le texte de cetterésolution avec une lettre d'accompagnement rédigée dans les termes suivants:

"J'ai l'honneur de me référer à la resolution 1988/69 de la Commission desdroits de l'homme, concernant la situaticn des droits de l'homme dans laRépublique islamique d'Iran, dont vous trouverez ci-joint le texte. Commevous pourrez le constater, la Commission des droits de l'homme a décidé deproroger d'un an mon mandat en tant que Représentant spécial de la Commissionet elle m'a prié de présenter un rapport intérimaire à l'Assemblée générale àsa quarante-troisième session ainsi qu'un rapport final à la Commission à saquarante-cinquième session.

Je tiens à vous assurer, comme je l'avais déjà fait lo~sque j'ai éténommé aux fonctions de Représentant spécial de la Commission, que j'ail'intention de faire preuve, en m'acquittant du mandat et des responsabilitésqui m'ont été confiés par la Commission, d'un esprit d'objectivité etd'impartialité totales.

Je tiens à saisir cette occasion pour réitérer ma ferme conviction qu'ilest indispensable, pour que je puisse ln'acquitter pleinement de mesresponsabilités, que les contacts directs avec votre gouvernement soientmaintenus et encore renforcés.

Je me tiens à sa disposition pour tous contacts qu'il souhaiteramaintenir avec moi, par l'intermédiaire du Centre pour les droits de l'homme,Palais des Nations, Genève."

9. Le 6 septembre 1988, après une série d'auditions officieuses au coursdesquelles 16 personnes affirmant disposer de renseignements ou d'informations depremière main sur divers aspects de la situation des droits de l'homme enRépublique islamique d'Iran lui ont fait part de leur expérience, le Représentantspécial a adressé au Représentant permanent une lettre résumant leurs déclarationsainsi que les communications écrites qu'il avait reçues. On trouvera le résumé deces communications orales et écrites dans la section III ci-après. Le texte de lalettre était le suivant :

"Je tiens à vous informer que, lors de ma visite à Genève du20 au 24 juin 1988, j'ai procédé, dans le cadre du mandat défini par larésolution 1988/69 de la Commission eas droits de l'homme, à une ser1ed'auditions officieuses avec 16 personnes qui affirmaient avoir une
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connaissance ou une exper1ence de première main de divers aspects de la
situation des droits de l'homme dans la Réplw1ique islamique d'Iran. Vous
trouverez ci-joint, pour information, un résumé des allégations faites au
cours de ces auditions.

Vous trouverez également ci-joint un résumé des allégations qui
figuraient dans les documents que m'ont remis ces derniers mois diverses
organisations et divers organes intéressés.

Je ne saurais vous dire combien j'apprécierais toute information ou toute
observation que votre gouvernement jugerait bon de me faire tenir à propos de
ces allégations.

Je me permets également de vous informer que j'ai l'intention de me
rendre en visite au Centre pour les droits de l'homme de Genève du
26 au 30 septell~xe 1988, dans le cadre de la préparation de mon rapport
intérimaire à l'Àssewb1ée générale. J'espère que nous pourrons nous
rencontrer à cette occasion afin de poursuivre le dialogue que nous avons
engagé l'an dernier, dans le même esprit posItif et constructif qui a inspiré
votre déclaration du 9 mars 1988 à la quarante et unième session de la
Commission des droits de l'homme, et celle de M. Asadi, observateur de la
République islamique d'Iran, le 19 août 1988 à la quarantième session de la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités."

10. Le 28 septembre 1988, après avoir été informé qu'une ser16 d'exécutions
auraient eu lieu dans la République islamique d'Iran depuis le mois de
juillet 1988, le Représentant spécial a adressé au Représentant permanent une
lettre pour lui communiquer le résumé de ces allégations et d'autres faisant état
de mesures discriminatoires à l'encontre des adeptes de la foi bahaïe. Ces résumés
sont reproduits dans la section III ci-après. te texte de la lettre était le
suivant

"Comme suite à ma lettre du 6 septembre 1988 par laquelle je vous
communiquais le résumé des communications orales et écrites que j'avais reçues
ces derniers mois, je me permets de vous soumettre par la présente le détail
de nouvelles allégations récemment portées à mon attention. Je ne saurais
vous dire combi~n j'apprécierais toute information ou observation que votre
gouvernement jugerait bon de me faire tenir à propos de ces allégations."

B. Rencontre avec le représentant du Gouvernement de la
Républi~ue islamique d'Iran

Il. Le 27 septembre 1988 une réunion a eu lieu à l'Office des Nations Unies à
Genève entre le Représentant spécial et le Chargé d'affaires de la Mission
permanente de la République islamique d'Iran auprès de l'Office des Nations Unies à
Genève, M. Asadi. Au cours de cette réunion, le Représentant spécial a souligné
combien il importait que le Gouvernement iranien fournisse des réponses détaillées
aux allégations formulées, afin de donner aux organes compétents des Nations Unies
une image globale de la situationo D'autres aspects du mandat du Représentant
spécial ont également été évoqués au cours de la discussion.

1 .••
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III. RENSEIGNEMENTS COMMUNIQUES AU REPRESENTANT SPECIAL

A. Renseignements oraux

J.2. Les 21, 23 et 24 juin 1988, le Représentant spécial a procédé à des auditions
officieuses au cours desquelles 16 personnes qui affirmaient disposer de
renseignements et d'informations de première main sur divers aspects de la
situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran ont fait part Ge
leur expérience. Parmi ces personnes figuraient sept b&~a'istes, qui ont demandé
que leur identité ne soit pas révélée. Les neuf autres se ~ont présentés comme des
sympathisants de l'Organisation des moudjahidin. Il s'agissait, dans l'ordre où
ils ont comparu devant le Représentant spécial, de Mme Jokar Kobrah, M. Mohamed
Reza , M. Abolfazel Barzegar Fathi, M. Mashallah Mecaneke, M. Mahmood Davoodi,
Mme Maryam Hajei Khanian et M. Mahmood (les personnes dont les noms ne sont pas
indiqués ont demandé que leur identité ne soit pas révélée).

13. Toutes les personnes qui ont comparu devant le Représentant spécial ont
déclaré avoir passé des périodes de durée variable dans des prisons iraniennes.
Dans le cas des sympathisants des moudjahidin, il $'agissait souvent de cinq ou
six ans. Plusieurs ont affirmé avoir assisté à des exécut~ons en prison. n'autres
ont déclaré que des parents plus ou moins proches avaient été exécutés. L'un des
baha'istes qui ont comparu devant le Représentant spécial a déclara que trois
autres baha'istes détenus avec lui dans la même prison en 1981 nnt été par la suite
exécutés. Il s'agissait de MM. Amini, Babzadeh et Khayrkhah. Un autre baha'iste a
affirmé que deux membres de sa famille, M. et Mme Siyavashi, ont été exécutés en
juin 1983 pour leur ac~ivisme bahaï. Leurs corps n'ont pas été remis à leur
famille, mais enterrés par les Gardiens de la révolution avec d'autres baha'istes
o~écutés, à deux ou trois par tombe, dans le cimetière de Shiraz. La même personne
connaissait aussi deux autres baha'istes qui ont été par la suite exécutés:
M. Ardishir Akhtari, membre du Conseil national bahaï démantelé, exécuté le
28 septembre 1987 après trois ans d'emprisonnement, et M. Jahangir Hedayati, aussi
membre du Conseil national bahaï, exécuté le 15 mai 1984.

14. Mme Jokar Kobrah a déclaré que son neveu, Mahmo~d Savaghi, était mort en
prison sou" la torture. M. Bahman Jenat Sadeghi a indiqué que lorsqu'il était en
prison, quelque 90 prisonniers ont été exécutés en une nuit, en trois groupes
successifs de 30, Il a par la suite appris que le nombre de personnes exécutées
cette nuit-là s'élevait à 155 et qu'elles étaient toutes enterrées dans une fosse
commune. Il connaissait personnellement un prisonnier qui a été exécuté, Hasan
Safai, âgé de 65 ans. Il a ensuite signalé qu'en 1987, la politique des exécutio~s

de prisonniers avait changé: celles-ci n'étaient plus pratiquées dans la prison
d'Evin, mais dans diverses maisons de la ville. Mlle Vajieh Karbalaei Fatah a
déclaré que lorsqu'elle était détenue dans la prison Komiteh Moshtarak en 1987,
elle a été témoin de la mort sous la torture d'une détenue du nom de Mokhtarzadeh.
Sa soeur, dénommée Zahra, serait aussi morte sous la torture. M. Abolfazel
Barzegar Fathi a affirmé qu'une vingtaine de détenus parmi 700 autres qui avaient
fait une grève de la faim dans la prison d'Evin en 1987 pour protester contre leurs
conditions de détention avaient été battus, puis exécutés. Mme Maryam Hajei
Khanian a signalé l'exécution de plusieurs personnes qu'elle connaissait. Il
s'agissait notamrr~nt de son beau-frère, Mortazah Habazian, d'une femme de 60 ans,
Hadijeh Zabihi, qui a été violée et exécutée et dont tous les f~ls ont aussi été

1 • ••
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exécutés en tant que sympathisants des moudjahidin. Un autre homme, Hasan ~abaghi,

arrêté avant que l'Organisation des moudjahidin soit mise hors la loi, a été
exécuté en 1987. Mohamed Reza a déclaré qu'un codétenu de la prison de
Gohardasht, du nom de Nasser Nazeri, a été eJtécuté pour avoir psalmodié des versets
du Coran.

15. Toutes les personnes qui ont com~aru devant le Représentant spécial ont
déclaré avoir. subi des mauvais traitements et des tortures physiques et
psychiques. La forme lô plus courante de torture était le flagellation, surtout
sur la plante des p'i~ds, et l'administration de coups par plusieurs gardes à la
fois. Diverses personnes ont subi des simulacres d exécution et d'autres formes de
torture psychique consistant notamment à menacer les détenus de violences sexuelles
ou de tortures infligées à leurs parents, enfants ou conjoints. Les conditions de
détention étaient invari3blement décrites comme particulierement ;~plorables. Les
cellules étaient exiguës, humides, sombres et extrêmement surpeuplées. La
nourriture était insuffisante et de piètre qualité. Les conditions sanitaires
étaient très mauvaises, entraînant la propagation d'affections de la peau et
d'autres maladies parmi les détenus, qui n'avaient guère accès à des médecins ni à
des traitements médicaux. Très souvant, les prisonniers politiques étaient détenus
avec les prisonniers de droit comnun, y con~ris des toxicomanes. Parmi les prisons
réputées pour leurs conditions déplorables ont été citées: Ghezel-Hesar à Karaj,
Evin à Téhéran, Salehabad, Gohardasht et Saveh dans le nord de l'Iran.

16. Certaines des per$onnes qui ont comparu devant le Représentant spécial ont
décrit certaines formes de torture qu'elles auraient subie~ ou vu pratiquer.
Mme Jokar Kob~ah a déclaré qu'en prison, ellp. a vu des enfants de 8 à Il Bns,
surtout des filles, mis a'lX travaux forcés. Elle a vu des filles violées par les
Gardiens de la révolution, et d'autres enfants, d'à peine 6 ans, torturés. Elle a
aussi vu des femmes torturées immédiatement après leur accouchement, notamment une
certaine Ma~yam Abdelahi. Mohamed Reza et Mohamed Davoodi ont décrit une
pratique désignée comme la torture du "cercueil", consistant à faire asseoir le
prisonnier, les yeux bandés, dans une caisse comparable à u~ cercueil qu'on
projette à plusieurs reprises contre un mur. Mohamed Davoudi a cité le nor. de deux
prisonniers qui auraient été ainsi torturés, Maghrebi et Rashidi. PlusieurŒ,
personnes ont affirmé que, depuis quelques années, surtout depuis 1987, les
méthodes de torture pratiquées dans les prisons iraniennes s'étaient sophistiquées
et qu'on s'efforçait d'éliminer toute trace de torture physique. On utilisait de
nouveaux types de câbles pour la flagellation et on tenait les prisonniers torturés
à l'écart des autres jusqu'à l~ disparition des traces de torture. Bahman Jenat
Sadeghi a signalé une des nouv~lles formes de torture consistant à introduire des
criminels de droit comrnun brutaux parmi les prisonniers politiques et à inciter les
premiers à torturer et violer les seconds. Depuis 1987, a-t-il affirmé, on
utilisait un dispositif permettant de planter des aiguilles dans la plante des
pieds des prisonniers qui avaient été flagellés avec des câbles, pour faire
disparaître les enflures et autres traces de torture. Ce~taines personnes ont
montré au Représentant spécial des cicatrices et des marques sur diverses parties
du corps résultant des tortu~es qu'elles auraient subies en pri~on.

17. La plupart des personnes qui ont comparu devant le Représentant spécial ont
décrit leur procès en prison comme une procédure extrêmement sommaire, ne durant
parfois guère plus que quelques minutes. Ces procès se passaient devar" ": juge

1. fi •

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/43170S
Français
Page 10

religieux, quelquefois un juge et un autre fonctionnaire religieux procédant à
l'interrogatoire. Dans certains ùes cas, la sentence n'était communiquée à
l'accusé que des mois après le procès. Aucune des personnes n'avait pu bénéficier
d'un défenseur, ni se pou~voir en appel devant une instance supérieure. Les
accusés faisaient parfois l'objet de pressions pour qu'ils abjurent leur foi et se
convertissent à l'islam ou renient leur idéologie politique et annoncent leur
~étra~tation à la télévision. Certains avaient les yeux bandés pendant leur
procès. Bahman Jenat Sadeghi a affirmé qu'au cours du procès dont il a fait
l'objet après son arrestation le 1er novembre 1980, avant la mise hors la loi de
l'Organisation des moudjahidin, le tribunal, composé d'un juge nommé Ravandi et
d'un procureur nommé Katchoui, a reconnu que son arrestation était illégale, mais
l'a néanmoins condamné à six mois de détention. Le procès d'Abdolfazel Barzegar
Fathi avait duré trois minutes, après un an de détention. Condamné à trois ans de
prison, il y est resté en fait six ans. Mohamed Davoodi ~ déclaré qu'il avait
comparu deux fois devant le même juge religieux, qui lui aurait chaque fois proposé
de collaborer avec le régime. Il a refusé, car collaborer signifierait flageller
d'autres prisonniers, et a été condamné à trois ans de détention, mais il est en
fait resté en prison pendant quatre ans.

18. Les adeptes de la foi bahaïe qui ont comparu devant le Représentant spécial
ont décrit diverses formes de persécution et de harcèlement qu'eux-mêmes, ou des
membres de leur famille, ont subies, au point d~ finalement quitter leur pays. Les
formes les plus courantes de harcèlement pratiquées à l'égard de presque tous les
baha'istes qui ont comparu devant le Représentant spécial étaient le refus de
l'accès aux moyens de subsistance et à l'enseignement supérieur.

19. Tous les baha'istes qui ont comparu devant le Représentant spécial ont fait
état de la façon brutale dont ils avaient été arrêtés et interrogés, la plupart au
début des années 80. Dans tous ces cas, l'arrestation s'accompagnait de fouilles
et de la confiscation d'ouvrages et de documents bahaïs. Les interrogatoires
étaient souvent très brutaux et accompagnés de cOùps et de pressions visant à
obtenir l'abju~ation de la foi hahaïe. Au cours des procès tenus en prison devant
un ou deux fonctionnaires religieux, ces personnes se voyaient toujours offrir la
possibilité d'être libérées immédiatement en recouvrant leurs droits et leurs biens
à condition de renier leur foi. Elles étaient le plus couramment accusées de
collaborer avec l'ancien régime impérial et d'espionner pour le compte des
Etats-Unis d'Amérique ou d'Israël.

20. L'une des personnes qui ont comparu devant le Représentant spécial, disciple
de Zürathoustra puis convertie au baha'isme, a déclaré qu'un juge religieux du nom
de Mesbah, spécialiste des procès de baha'istes, l'av.it condamnée à la peine
capitale pour être devenue baha'iste et avoir épousé une baha'iste. Il l'a aussi
condamnée à rembourser le montant total du salaire qu'elle avait perçu pendant ses
années de travail. Une autre personne avait été témoin du cas d'une veuve bahaïe
qui n'avait pour tout revenu que le produit de la location de sa maison. Celle-ci
aurait été confisquée par le juge rellgieux Mezbah, qui l'a louée à des membres de
sa famille. Le même juge religieux aurait gravement blessé des prisonniers bahaïs
en les frap~ant.
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B. Renseignements écrits

21. Le Représentant spécial a continué de recevoir des renseignements écrits sous
forme de divers documents et rapports qui lui ont été communiqués par différents
organes compétents, notamment des organisations non gouvernementales ayant statut
consultatif auprès du Conseil économique et social. D'après ces rens~ignements, il
y aurait eu des violations des droits de l'homme dans la République islamique
d'Iran entre octobre 1987 et juillet 1988. Ces allégations sont résumées ci-après.

1. Droit à la vie

22. En septembre 1987, 40 personnes, présentées comme des prisonniers politiques,
auraient été exécutées dans la prison d Evin après avoir participé à une grève de
la faim.

23. Selon un article paru dans le quotidien Keyhan du 20 octobre 1987, le Conseil
judiciaire suprême a approuvé la condamnation à la peine capitale de 24 membres de
groupes d'opposition.

24. Le même journal a signalé le 29 octobre 1987 que le Conseil judiciaire suprême
avait approuvé les condamnations à mort de sept membres de "groupuscules athées et
hypocrites" prononcées par des tribunaux islamiques de l'Azerbaïdjan occidental,
d'Ispahan et d'Ilam. Aucun détail n'était donné sur la nature des groupes visés ni
sur les accusations portées contre les prisonniers condamnés.

25. D'après un article paru dans le journal Keyhan du 21 novembre 1987, deux
membres du Parti démocratique kurde, Karim Ghaderzadeh et Abdullah Berrinjani, ont
été exécutés à Sanadaj.

26. Mohammad Amin Danesh, arrêté le 10 décembre 1987 à Iranshahr, aurait été
torturé puis assassiné le 12 janvier 1988. Son corps a ensuite été brûlé et sa
famille a été informée qu'il s'était suicidé par le feu. L'affaire aurait été
signalée par son frère, qui partageait sa cellule à l'époque.

27. Le 27 mai 1988, Anoushirvan Lotfi, Hojat Mohammad Pour et Hojatollah Ma'boudi
auraient été exécutés dans la prison d'Evin, à Téhéran, parce qu'ils auraient
essayé de renverser le Gouvernement de la République islamique d'Iran et participé
à des affrontements armés avec les forces gouvernementales. M. Lotfi était un
membre dirigeant de l'Organisation des feddayins du peuple d'Iran (majorité).
M. Pour a été présenté comme un membre de l'Union des communistes iraniens et
M. Ma'boudi aurait été membre de l'Organisation des moudjahidin.

28. Par ailleurs, 12 personnes, qualifiées de prisonniers politiques, auraient été
exécutées le 20 juillet 1988. Seules quatre d'entre elles auraient été
identifiées : Koumars Zarshenas, Simin Farzin, Sayed Azarang et Faramarz Sadeghi.
D'après la même source d'information, 55 autres personnes qualifiées de prisonniers
politiques étaient maintenues en réclusion, en attendant leur exécution. Aucun
chef d'accusation n'aurait jamais été précisé à leur égard et elles n'auraient
jamais bénéficié d'un procès équitable et public.

1 • ••
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29. D'après une information publiée dans le journal Keyhan du 3 août 1988,
un membre éminent de l'Organisation des moudjahidin a été pendu en public à
Bakhtaran, dans l'ouest de l'Iran, le 1er août 1988.

30. Selon une information de l'IRNA communiquée par l'agence Reuter les 4 et
5 août 1988, un dirigeant de l'Organisation des moudjahidin a été pendu en public à
Ilam, dans l'ouest de l'Iran, le 3 août 1988, et deux autras membres de cette
organisation ont été pendus à Kangavar, dans la même région, le 4 août 1988.

31. Le 26 août 1988, on a affirmé que le 28 juillet 1988, 200 personnes présentées
comme des prisonniers politiques s~mpathisants de l'Organisation des moudjahidin
ont été massacrées dans le hall central de la prison d'Evin. En outre, du 14 au
16 août 1988, 860 corps de "prisonniers politiques exécutés" auraient été
transférés de la prison d'Evin (Téhéran) au cimetière Behest Zahra.

32. Par ailleurs, le Représentant spécial a continué de recevoir des informations
fondées sur des articles de la presse iranienne officielle concernant la
condamnation à mort et l'exécution de personnes accusées notamment de meurtre et de
trafio de drogue. Par exemple, un jeune de 17 ans, de Mehdishahr, a été pendu
après avoir été reconnu coupable d'infanticide. L'affaire a étp annoncée par le
journal Keyhan du 28 janvier 1988. Ont également été signalés les cas suivants :
Mohammad Ali Barati, 30 ans, et Mohammad Rahim Anvari, 18 ans, pendus à la prison
Qasr (Téhéran) pour meurtre (Keyhan, 6 mars 1988); Jamshid Taheri Khan, 24 ans, et
Karam Bahmani, 21 ans, exécutés à Qazrin pour vol à main armée (Keyhan,
8 mars 1988); Mahmood Neyestani, Val1i Rostem, Nasser-Hassan Nejad et Ali Kamali,
membres d'un groupe connu sous le nom de "Scorpio", exécutés à Bojnurd pour
violences sexuelles sur des enfants (Keyhan, 12 mai 1988); Abbas Omidbash, exécuté
en public à Shiraz pour le meurtre d'une jeune fille (Keyhan, 15 mai 1988). Quatre
personnes présentées comme des "terroristes athées", dont les noms n'ont pas été
précisés, ont eu leur condamnation à la peine capitale confirmée par le Conseil
judiciaire suprême, puis ont été exécutées (Etelaat, 16 mai 1988).

33. En outre, le Représentant spécial a été informé en janvier 1988 que
67 prisonniers, accusés d'appartenir à divers groupes po1itilues et détenus dans
les prisons d'Evin et de Gohardasht, ont été condamnés à mort. Les condamnations
auraient été approuvées par le Conseil judiciaire suprême. Le sort de ces
prisonniers n'a pas fait l'objet d'information ultérieure. Il a aussi été indiqué
(Keyhan, 17 février 1988) qu'une femme du nom d'Adjabnaz Keshavarz a été condamnée
par un tribunal de Shi raz à la mort par lapidation pour adultère et le meurtre de
son mari. La peine devait être exécutée sous peu en public dans la ville de
Marvdasht. Le journal Djombhouri Eslami du Il juillet 1988 a signalé que le
Conseil judiciaire suprême avait confirmé la condamnation à mort de 10 personnes
présentées CAlUne des "espions et des contre-révolutionnaires" et reconnues
coupables de collaboration avec l'Iraq.

2. Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants

34. Le Représentant spécial a continué de recevoir des informations tendant à
montrer que la torture était toujours pratiquée dans les prisons iraniennes, plus
particulièrement sous forme de coups et de flagellation au moyen de câbles sur
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toutes les parties du corps, et surtout sur la plante des pieds. On procéderait
aussi toujours à la torture psychique, notamment en simulant des exé~utions et en
menaçant de faire subir des violences sexuelles aux détenues et aux membres
féminins de la f~nille des prisonniers.

35. En outre, le Représentant spécial a reçu des informations fondées sur des
articles de la presse iranienne officielle concernant l'application de châtiments
corporels à des personnes accusées de délits divers, tels que vol ou distillation
d'alcool. Le journal Keyhan du 10 avril 1988 a indiqué que Mohammad Reza Zandi,
18 ans, avait eu la main droite amputée de quatre doigts pour vol. Le journal
Djomhouri Eslami du 6 janvier 1988 a publié que Seyyed Hassan Ghadiri avait aussi
été amputé de quatre doigts. D'autres cas analogues ont été signalés dans les
villes de Shiraz et de Zahedan en mai 1988.

3. Droit à la liberté et à la sécurité de la personne

36. D'après des renseignements communiqués au Représentant spécial, un
fonctionnaire iranien du nom de Davo~d Karimi aurait affirmé le 18 février 1988 que
9 000 personnes, qu'il a décrites comme appartenant à de petits groupes
contre-révolutionnaires, étaient à l'époque détenues dans des prisons de la
République islamique d'Iran. Selon d'autres sources, le nombre de prisonniers
membres ou sympathisants de groupes d'opposition était beaucoup plus élevé et
atteignait plusieurs milliers. Beaucoup de ces détenus auraient été arrêtés pour
des activités non violentes, comme la distribution de brochures ou de journaux, ou
simplement soupçonnés d'être des sympathisants de ces groupes d'opposition. En
outre, 152 adeptes de la foi bahaïe seraient toujours en prison, simplement pour
leurs convictions religieuses.

37. Par ailleurs, l'arrestation des parents et d'autres membres de la famille des
personnes recherchées continuerait à se pratiquer dans la République islamique
d'Iran. Les parents étaient souvent maintenus en détention en dépit de leur âge
avancé et d'un état de santé précaire, sans ducun motif d'inculpation ni procès.

38. Ont notamment été portées à l'attention du Représentant spécial les
allégations détaillées suivantes

Le Mideast Mirror du 5 mai 1988 a signalé que quelque 200 membres du
parti d'opposition marxiste feddayin e-Khalq interdit avaient été arrêtés dans
la province de Khorassan (nord-est du pays). Ils étaient accusés d'avoir été
formés "pour mener des activités politiques et des opérations d'espionnage et
de caractère militaire à l'étranger". L'un d'enLre eux a été identifié comme
Khaleq Ahmadi, membre du Parti Toudeh, appréhendé par les forces de sécurité
alors qu'il franchissait la frontière pour se rendre d'Afghanistan en Iran,
prétendument pour établir une alliance entre deux groupes gauchistes rivaux;

Le 31 mai 1988, six membres de l'Association pour la défense de la
liberté et de la souveraineté de la nation iranienne ou du Mouvement pour la
liberté, deux groupes non violents préconisant la cessation de la guerre du
Golfe, auraient été arrêtés par les Gardiens de la r4volution. Il s'agissait
de MM. Ali Ardalan, chef du Comité exécutif du prerol.ël groupe précité,
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Mohammad Tavassoli, Hossain Shah-Hossaini, Khosrow Mansourian, Hashem
Sabbaghian et Ahmad Zarijani. Les six hommes auraient été arrêtés après avoir
fait circuler une lettre ouverte demandant la fin de la guerre avec l'Iraq.
Certain d'entre eux seraient âgés. Leur lieu de détention n'a pas été révélé.

39. Le Représentant spécial a aussi reçu une lettre concernant un citoyen
britannique du nom de Roger Cooper, qui aurait été arrêté à Téhéran en
décembre 1985 et serait détenu depuis dans la prison d'Evin. Il était accusé
d'espionnage et a été jugé vers la fin de 1987. Sans bénéficier de représentation
juridique, il a été jugé coupable et condamné à mort. La santé de M. Cooper se
serait par la suite détériorée et il n'aurait pas pu recevoir de soins médicaux
appropriés, ni de visite des autorités consulaires. Le Représentant spécial a
ensuite été informé que M. Cooper avait eu la visite d'un envoyé britannique
spécial en Iran.

40. En outre, Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires a
informé le Représentant spécial qu'il avait saisi le Gouvernement de la République
islamique d'Iran de cinq affaires de disparition qui se seraient produites
en 1987. Aucune disparition n'a été signalée en 1988.

4. Renseignements concernant la situation des adeptes de la
foi bahaïe

41. D'après les renseignements reçus par le Représentant spécial, les mesures et
attitudes générales des autorités iraniennes à l'égard des adeptes de la foi bahaïe
n'ont pas changé. Ainsi. les baha'istes n'auraient toujours pas le droit de
pratiquer leur religion, de se réunir en tant que communauté, de disposer de lieux
de cultes, ni des institutions administratives de la foi bahaïe. Il a toutefois
été reconnu que l'intensité de la campagne de persécution contre les baha'istes
d'Iran s'est quelque peu atténuée au cours du premier semestre de 1988. Les
baha'istes d'Iran continueraient de faire l'objet de diverses formes de
discrimination et de harcèlement. On leur refusait toujours l'accès à
l'enseignement supérieur et les enfants des écoles bahaïes étaient menacés de ne
pas pouvoir passer leurs examens s'ils ne renonçaient pas à leur religion. Ces
derniers mois, quelques élèves avaient néamoins pu retourner à l'école.

42. La plupart des baha'istes d'Iran n'auraient toujours pas le droit de
travailler dans la fonction publique ni d'en toucher la retraite et ils auraient
été sommés de rembourser les traitements perçus pendant la durée de leur emploi
dans l'administration. Le Représentant spécial a reçu copie, avec traduction en
français ou en anglais, d'avis publiés dans le journal national officiel Ettela'at
des 10 février et 30 juin 1988 signalant que deux personnes étaient toujours
définitivement exclues de la fonction publique du fait de leur appartenance à la
"secte bahaïe égarée".

43. Le Gouvernement de la République islamique d'Iran aurait poursu~v~ sa campagne
consistant à refuser aux baha'istes la possibilité de gagner leur vie dans le
secteur privé. Les agriculteurs bahaïs étaient exclus des coopératives et avaient
été forcés de quitter leur domicile après que d~ nombreuses fermes bahaïes avaient
été incendiées et confisquées. Le Gouvernement aurait aussi confisqué de nombreux
biens appartenant à des baha'istes.
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45. Toutefois, en juillet 1988, plusieurs baha'istes, notamment quelques membres
éminents de la communauté bahaïe arrêtés prétendument en raison de leurs
convictions, avaient été libérés et quelques peines de prison avaient été
réduites. Au cours du seul mois de juin, 13 baha'istes auraient été libérés de
prison et aucune nouvelle arrestation n'aurait été signalée depuis février.

46. Récemment, le Représentant spécial a reçu la traduction en anglais de trois
lettres officielles adressées à des adeptes de la foi bahaïe. L'un de ces
documents, daté du 28 juin 1988 et envoyé par le Ministère du commerce intérieur et
extérieur à Téhéran, annonçait le retrait de deux carnets de tickets de
rationnement pour cinq personnes, "les bénéficiaires étant baha'istes". Les deux
autres lettres, respectivement des 28 et 31 janvier 1983 et émanant du Conseil
central des syndicats de la ville de Burujan, indiquaient que le Conseil n'était
pas en mesure de délivrer des patentes à deux personnes, car elles étaient "liées à
la secte bahaïe".

C. Nouveaux renseignements concernant des allégations
de violations du droit à la vie

47. D'après les renseignements reçus par le Représentant spécial en
septembre 1988, un grand nombre de prisonniers, appartenant à des groupes
d'opposition, ont été exécutés en juillet, août et au début septembre 1988. La
plupart d'entre eux auraient été membres de l'Organisation des moudjahidin du
peuple, mais une vingtaine auraient été sympathisants d'autres groupes
d'opposition, comme le Parti Toudeh et l'Organisation des feddayins du peuple
d'Iran (majorité).

48. Il a en outre été signalé qu'à la suite de l'incursion en Iran entre les 25 et
28 juillet 1988 du groupe connu sour le nom d'Armis de libération nationale, des
prétendus membres ou collaborateurs de l'Organisation des moudjahidin du peuple qui
auraient été liés à l'Armée de libération nationale, ainsi qu'un nombre inconnu de
prisonniers qui servaient des peines de durée variable, ont été pendus en public à
Kangavar, Bakhataran et Islamabad a-Gharb, dans l'ouest de l'Iran, près de la zone
où l'incursion s'était produite. En outre, environ 80 membres de l'Organisation
des moudjahidin du peuple, qui pour la plupart étaient ou avaient été en prison,
auraient été exécutés au début d'août 1988 dans les villes de Mashad, Kermanshah,
Arak et Varamin, ainsi que dans les prisons d'Evin, de Shiraz et de Malayer.
Certains d'entre eux auraient été pendus en public. Deux anciens prisonniers qui
auraient été exécutés récemment à Arak ont été identifiés comme Mahmoud Hamzeh
Louian et Hossein Namdar. Des condamnations à la peine capitale auraient aussi été
confirmées pour 55 prisonniers politiques qui attendaient actuellement leur
exécution.

49. Le Président de la Cour suprême d'Iran aurait déclaré le 5 août 1988 que "le
pouvoir judiciairé fait l'objet de très fortes pressions de la part de l'opinion
publique qui demaL pourquoi ils (les membres de l'Organisation des moudjahidin du
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peuple) sont traduits en justice, pourquoi certains sont mis en prison et pourquoi
ils ne sont pas tous exécutés ••• La population estime qu'ils devraient tous être
exécutés sans exception". Le Président de la Cour suprême aurait ajouté qu'il
faudrait exécuter davantage de membres de cette organisation et ne leur appliquer
aucune mesure d'amnistie. "Heureusement, la plupart de ceux qui ont combattu avec
l'Armée de libération nationale ont été tués, ce qui a évité d'avoir à instruire
des dossiers et à les exécuter" (extrait du journal Etelaat du 6 août 1988). Le
Gouvernement aurait ensuite demandé aux tribunaux révolutionnaires d'être plus
sévères à l'égard des groupes "armés et athées".

50. Mahrdad Farjad, prétendu membre du Comité central du Parti Toudeh arrêté en
avril 1983 et détenu depuis dans la pr~son d'Evin sans avoir fait l'objet du
moindre chef d'accusation ni d'aucun procès, a été sommé le 26 août 1988 de rédiger
son testament.

51. Les visites des familles aux détenus politiques de la prison d'Evin à Téhéran
et d'autres prisons seraient aussi suspendues depuis août 1988.

IV. EXAMEN DES VUES RECEMMENT EXPRIMEES PAR LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'IRAN

52. Le Représentant permanent de la République islamique d'Iran auprès de l'Office
des ~ations Unies à Genève, M. Syrous Nasseri, a formulé des observations et des
opinions intéressantes dans ses déclarations des 9 et 10 mars 1988 devant la
Commission des droits de l'homme, à l'occasion de l'examen du rapport final du
Représentant spécial. Certaines de ces observations tendent à confirmer qu'avec le
temps et grâce au travail accompli par le Représentant spécial au cours des
dernières années, on comprend sans doute mieux la nature des problèmes que pose
l'exercice des droits de l'homme en République islamique d'Iran.

53. Certains des points mentionnés dans ces déclarations peuvent être considérés
comme positifs en raison de leur contribution à l'exécuticn du mandat confié au
Représentant spécial. D'autres aspects tendraient à indiquer que l'exercice n'a
cependant pas encore atteint le degré de maturité nécessaire peur que les positions
du Gouvernement iranien se rapprochent des prescriptions figurant dans des
instruments internationaux ayant force obligatoire. On trouvera ci-après un bref
examen des principaux points soulevés par le Représentant permanent dans ces
déclarations.

A. La question de l'aspect politique de la question
des droits de l'homme

54. La déclaration iranienne a traité tout d'abord un sujet d'une importance
fondamentale, celui de l'application des principes d'équité, d'objectivité et de
non-sélectivité. L'argument portait sur la possibilité de réduire au minimum les
composantes politiques de la question des droits de l'homme. Le Représentant
spécial partage l'opinion que les principes d'équité, d'objectivité et de
non-sélectivité doivent être observés. Mais, une fois énoncés ces principes, la
question se pose encore de leur portée, de leur teneur et de leur interprétation.
Après réduction à des critères uniformes, le problème devient celui de la preuve
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des faits et des situations devant être évalués en fonction des normes
internationales. La conclusion inévitable est alors que la véracité, dans ce
domaine, ressortit à un type de raisonnement probabiliste et non pas ind\witable.

55. Si l'on cherche à réduire, au point même de les éliminer, les aspects
politiques qui, à l'occasion, inspirent les débats et les actes dans le domaine des
droits de l'homme, il est essentiel d'une part d'exclure msticuleusement les
objectifs politiques et d'autre part de s'en tenir strictement aux principes
universell~ment admis de la protection des droits naturels de tous les êtres
humains, sans acception de nationalité, de race, de religion, d'opinion politique
ou de sexe. Il n'est pas facile de se conformer à ces conditions; elles doivent
pourtant être toujours présentes en tant que principe normatif fondamental dès lors
que l'on veut s'assurer que déviations ou abus sont réduits au minim~~. Il existe
certaines manifestations de la pratique politique qui, dans leur essence, ne sont
pas compatibles avec les droits de l'homme, comme celles dont le but est d'acquérir
et de conserver un pouvoir sur les gouvernements, de rechercher le pouvoir par la
compétition ou par la lutte sur le plan intérieur ou à l'échelon international.
Les droits de l'homme expriment au contraire une certaine conduite politique, un
certain type d'action bien précis choisi entre plusieurs, un certain projet
comprenant des buts et des moyens qui sont conformes aux instruments internationaux.

B. Compatibilité du droit islamique avec le droit international

56. Le Représentant permanent a déclaré que "la République islamique d'Iran se
félicitait de l'amorce d'un débat sur la question très importante de la
compatibilité entre le droit islamique et le droit international" et a exprimé
l'espoir que "cette précieuse discussion pourrait conduire à une analyse
approfondie et à une étude comparée plus ambitieuse"; il a ajouté que "la décision
du Représentant spécial d'engager le dialogue à ce sujet est positive et
fructueuse". Il a indiqué ensuite que l'importance de cette question ne tenait pas
aux particularités de la situation iranienne mais "intéressait tous les pays
islamiques et les Musulmans du mo~de entier". Il s'est opposé à la thèse selon
laquelle "l'adhésion au droit international est obligatoire pour tous les Etats",
et a répété que "la participation des spécialistes de l'Islam à la rédaction de la
Déclaration universelle des droits de l'homme et des deux Pactes avait été très
limitée". Il a conc",a en disant qu'''il est tout à fait contraire aux objectifs
d'une approche et d'un dialogue constructifs, par conséquent, de se contenter de
dire: 'Il nous appartient d'établir les normes et à vous d'y souscrire'''. Ces
observations ont été suivies de la déclaration suivante : "Dans le même temps, je
précise à nouveau que la discussion ne doit en aucun cas faire obstacle à une
réflexion sur la situation véritable des droits de l'homme en Iran. Les questions
sOlllevées par le Représentant spécial peuvent encore être examinées dans les faits,
et la question de la compatibilité entre le droit islamique et le droit
international n'est pas d'une complexité insoluble. Je souligne que l'Iran ne
souscrit pas à une conception sélective du droit international."

57. Cette déclaration comporte, du point de vue de l'application des résolutions
de l'Assemblée générale et de la Commission des droits de l'homme, trois éléments
qui peuvent être considérés comme prometteurs : a) en dépit des problèmes relatifs
à la compatibilité entra le droit islamique et le droit international, "les
questions soulevées par le Représentant spécial peuvent encore être examinées dans
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les faits" surtout parce que cette question n'est pas d'une complexité insoluble;
b) la question de la compatibilité des deux droits n'est pas de nature à faire
obstacle à une réflexion sur la situation véritable des droits de l'homme en Iran;
et c) l'Iran ne souscrit pas à une conception sélective du droit international.

C. Coopération offerte par le Gouvernement
de la République islamique d'Iran

58. L'Assemblée générale et la Commission des droi~s de l'homme ont prié de
nouveau instamment le Gouvernement iranien de coopérer pleinement aux procédures
qui devraient permettre d'examiner la situation des droits de l'homme en Iran.
Dans une seconde déclaration devant la Commission, le 10 mars 1988, le Représentant
permanent de la République islamique d'Iran est convenu que les procédures de
l'Organisation des Nations Unies concernant les droits de l'homme étaient bien, par
nature, surtout fondées sur la coopération. "Nous estimons", a-t-il déclaré, "que
la République islamique d'Iran a mené avec le Représentant spécial un dialogue
positif et constructif." Ces caractéristiques sont d'ailleurs compatibles avec une
approche polémique et avec l'existence de divergences de vues. Si l'accord était
total, le dialogue perdrait toute substance et se bornerait à être un exercice
purement formel.

59. Le Représentant spécial a souligné le rôle crucial de cette coopération pour
l'accomplissement intégral de son mandat. L'ambassadeur de la République islamique
a déclaré que "sur la question de la coopération, le Gouvernement iranien affirme à
nouveau qu'il est disposé à coopérer pleinement avec le Re~résentant spécial".
Cependant, la mise en pratique de ce principe encourageant a été selon lui retardée
par deux obstacles : le libellé de la résolution adoptée par la Commission et la
nature des sou~ces de certaines informations reçues par le Représentant spécial.
En ce qui concerne le libellé de la résolution, le Représentant permanent a indiqué
que "l'une des principales difficultés tenait au fait que les baha'istes y étaient
qualifiés de 'minorité religieuse'" en ajoutant ~ "nous invitons les auteurs de la
résolution à préciser peur quelle raison ils ont décidé d'attribuer ce qualificatif
aux baha'istes". Le représentant de l'Iran a cité une résolution de l'Association
islamique de jurisprudence, qui est un organe subsidiaire de la Conférence
islamique qui, au cours de sa quatrième session, tenue à Jeddah (Arabie saoudite),
"a décidé que le baha'isme ne constitue pas une religion". L'autre difficulté
tient à la nature des sources de certaines des allégations recueillies par le
Représentant spécial. Il a été fait référence en particulier aux Moudjahidin du
peuple, organisation qui, selon l'International Herald Tribune du 8 décembre 1987
mentionné dans la déclaration iranienne, avait affirmé avoir tué plusieurs milliers
de soldats iraniens et pris plusieurs centaines de prisonniers.

60. Le Représentant spécial a examiné la question dans son rapport à la Commission
(E/CN.4/1988/24, par. 60 à 65). Une distinction y est faite entre la méthode de
transmission des informations au Représentant spécial et les allégations de
violations des droits des individus. En outre, ce rapport indique bien que
l'affiliation politique des intéressés n'entre pas en ligne de compte et que, même
si les intéressés se sont livrés à des actes de violence, ils n'en restent pas
moins des êtres humains dont les droits doivent être protégés. Ils ne peuvent être
poursuivis et condamnés qu'à l'issue d'un procès équitable et avec toutes les
garanties qui sont reconnues à tous les êtres humains sans distinction ni
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discrimination et, en particulier, leur droit de ne pas être soumis à de mauvaistraitements ou à la torture au cours de leur détention et pendant l'enquête et leprocès étant protégé. Quelles que soient l'origine et la méthode de transmissiondes informations, le Représentant spécial ne peut rejeter les allégations deviolations des droits de l'homme uniquement en raison de leur origine. L'une desprincipales difficultés rencontrées actuellement tignt précisément à l'absence deréponses circonstanciées du Gouvernement iranien.

D. Mise en liberté des prisonniers

61. La déclaration de l'ambassadeur de la République islamique d'Iran contient uneautre phrase qui mérite d'être portée à l'attention des organes compétents del'ONU: "la politique fermement suivie par le Gouvernement iranien est de continuerà relâcher tous les prisonniers quand il y a une garantie raisonnable qu'ils ne selivreront pas de ~ouveau à des actes criminels". Il poursuit en précisant quemalheureusement, il est souvent arrivé que les prisonniers qui avaient été libérésse soient à nouveau livrés à des actes de terrorisme et de violence. Aucun chiffreprécis n'a été donné.

62. Cette déclaration peut être interprétée comme suggérant que des prisonnierspourraient être remis en liberté en plus grand nombre si une situation propiceétait créée. A cet effet, il a été suggéré que les auteurs des résolutions desorganes de l'ONU pourraient coopérer avec des représentants du Gouvernementiranien. C'est ce qui ressort de la conclusion de la déclaration, où il est ditque le Gouvernement iranien "compte sur cette coopération, soit directement, soitpar l'entremise du Représentant spécial".

E. Réponse détaillée aux allégations de
violations des droits de l'homme

63. La déclaration à l'examen implique l'engagement formel de fournir une réponsedétaillée aux allégations de violations des droits de l'homme. C'est cequ'expriment les mots suivants: "en ce qui concerne la liste des noms indiqués parle Représentant spécial, j'ajouterai que le rapport de M. Galindo Pohl n'a été reçuqu'au début de février. La préparation d'une réponse plus détaillée est en voied'élaboration et sera communiquée à la Commission".

v. CONSIDERATIONS GENERALES

64. Pendant la période considérée, on a continué à recevoir, sous forme orale ouécrite, des allégations détaillées de violations des droits de l'homme enRépublique islamique d' Irc-,'L.. Ces allégations sont le fait aussi bien d'Iraniensqui ont fui leur pays au cù~rs des dernières années que d'organisations nongouvernementales et d'autres sources indépendantes. De nouvelles listes de casd'allégations de violations des droits de l'homme ont été communiquées auGouvernement iranien par les voies officielles.

65. Il est à noter que l'établissement d'informations de première main sur lasituation des droits de l'homme dans le pays présente certaines difficultés quitiennent aux conditions dans lesquelles les informateurs potentiels quittent le
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pays et arrivent dans d'autres pays, ainsi qu'au temps qui s'écoule entre leur
départ et le moment où ils font part de leur expérience au Représentant spécial.

66. Les affaires communiquées au Gouvernement iranien peuvent être classées parmi
les violations du droit à la vie, du droit de ne pas être soumis à la torture et à
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, du droit à la liberté et
à la sécurité de la personne, du droit à un procès équitable et du droit à la
liberté d'opinion, de conscience et de religion. Pendant la période considérée, il
n'a pas été reçu de renseignements comportant des allégations relatives à la
violation d'autres droits de l'homme.

67. Le Représentant spécial partage l'opinion du Gouvernement iranien selon
laquelle les principes d'équité. d'objectivité et de non-sélectivité, doivent être
observés et que le recours à une protection internationale des droits de l'homme en
vue de l'obtention d'avantages politiques particuliers doit être rejp.té.

68. Il Y a lieu de mentionner 1C1, comme fait nouveau positif, l'annonce par le
Gouvernement iranien que celui-ci préparait une réponse plus détaillée à propos de
la liste de noms indiqués, et que cette réponse serait communiquée dès qu'elle
serait prête. La communication d'une réponse circonstanciée officielle aidera à
mieux équilibrer l'information qui constitue la base des résolutions des organes
chargés de surveiller la conformité de certaines pratiques aux instruments
internationaux. De plus, en apportant des réponses circonstanciées, le
Gouvernement iranien offrirait une nouvelle preuve tangible de sa volonté de
coopérer avec les organes compétents des Nations Unies.

69. En 1987, comme au cours des dernières années, le nombre d'allégations de
violations du droit à la vie a continué à baisser. Pourtant, en juillet, août et
septembre 1988, il a été fait état d'un accroissement du nombre d'exécutions,
surtout de prisonniers membres de divers groupes d'opposition. Ces exécutions font
craindre que le Gouvernement iranien ne respecte pas pleinement les dispositio~s du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui ont trait au droit
à la vie. Le Représentant spécial partage cette crainte, exprimée par le
Rapporteur spécial sur les exécutions sommaires ou arbitraires qui, le 24 août et
le 14 septembre 1988, a adressé au Ministre iranien des affaires étrangères des
télégrammes transmettant des listes d'allégations de violations du droit à la vie
et lui rappelant les dispositions de l'article 14 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques auquel la République islamique a adhéré.

70. Toutes les sources d'information du Représentant spécial, qu'il s'agisse de
ressortissants iraniens, d'organisations non gouverneme~tales ou d'autres sources
indépendantes, font état d'allégations selon lesquelles les mauvais traitements et
la torture, aussi bien physique que psychologique, restent courants dans les
prisons iraniennes, eu particulier pendant l'interrogatoire, mais aussi
immédiatement après l'arrestation et avant et après le jugement définitif.

71. Ces sources d'information confirment toutes le caractère extrêmement sommaire
et l'irrégularité du déroulement de la procédure, le fait que les accusés ne sont
pas informés avec précision des accusations qui pèsent sur eux, l'absence d'avocat,
l'inexistence d'vne instance d'appel et diverses autres irrégUlarités qui
contreviennent aux normes internationales relatives au droi~ à un procès équitable.
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72. En ce qui concerne le nombre de prisonniers polit_~ .•es, les chiffres
communiqués par les autorités iraniennes suffisent à in3pirer une préoccupation
bien réelle. Si certains de ces détenus ont bien pa.rticipé à des actes de
violence, d'autres pourraient, au contraire, avoir été arrêtés uniquement en raison
de leur sympathie pour tel ou tel groupe d'opposition ou pour avoir émis des
critiques à propos de la situation politique du moment.

73. Le Représentant spécial a continué à prendre connaissance d'allégations
préoccupantes concernant la situation dans les prisons iraniennes : surpeuplement,
absence de soins médicaux, mauvaise qualité et quantité insuffisante de
l'alimentation, conditions sanitaires déplorables. En outre, le Représentant
spécial a appris avec préoccupation que les prisonniers politiques détenus à la
prison d'Evin, à Téhéran, et dans quelques autres centres de détention ne pouvaient
plus recevoir de visites de leur famille depuis août 1988.

74. Les allégations de mauvais traitement et de torture des prisonniers, l'absence
de règles assurant un procès équitable, la violation des règlements existants, le
grand nombre de prisonniers politiques et les allégations relatives aux mauvaises
conditions régnant dans les prisons iraniennes restent un suj~t de préoccupation
légitime. L'examen du Code pénal iranien, qui sera abordé dans le rapport final de
la Commission des droits de l'homme, montre qu'il n'est pas pleinement conforme aux
dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'homme (art. 7 à 11) et
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 6, 14 et 15)
ayant trait au droit à un procès équitable.

75. Toutes les allégations relatives au système pénitentiaire iranien mériteraient
de faire l'objet j'une enquête approfondie de la part des autorités
gouvernementales. L'élimination totale de ces pratiques doit être recherchée,
aussi bien par le législateur que par l'Qutorité exécutive. La Constitution
iranienne contient bien une disposition interdisant la torture, mais il sen~le que
certains fonctionnaires chargés des enquêtes et certains fonctionnaires de
l'administration pénitentiaire n'en tiennent aucun compte. Toutes les allégations
d'irrégularités mentionnées plus haut doivent faire l'objet sans retard d'une
enquête et des mesures correctives doivent être prises rapidement; cela est en
effet important dans le cadre des efforts qui doivent être fai.ts pour rendre le
système pénal iranien conforme aux prescriptions des instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme.

76. Au sujet du droit à la liberté d'opinion. de conscience et de religion, le
Représentant spécial a reçu des informations relatives à la sit~ation en République
islamique d'Iran de la communauté bahaïe, dont les membres continueraient d'être
l'objet de mesures vexatoires du simple fait de leur foi. Selon des informations
récentes, pourtant, le nombre des mesures vexatoires contre les baha'istes aurait
quelque peu diminué ces derniers mois. Depuis février 1988, on ne mentionne aucune
nouvelle arrestation, mais 150 baha'istes seraient encore en prison. Il n'est pas
fait mention d'exécutions récentes. En juillet 1988, plusieurs baha'istes, dont
certaines personnalités éminentes, ont été mis en liberté (dont 13 pendant le seul
mois de juillet), tandis que les peines de plusieurs autres ont été réduites. Plus
récemment, certains écoliers ont été autorisés à retourner en classe.
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77. Si la position officielle iranienne est que les baha'istes ~'ont j~nais étépersécutés ~n raison de leur foi. et que ceux qui sont en prison ou ont étéexécutés ont été accusés de participer à des activités subversives. la Communautéinternationale bahaïe s'élève avec force contre parellles accusations. Selon cetteorganisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseiléconomiq"e et social. le baha'isme est une religion mondiale i~dépendante dont lespréceptes interdisent à ses membres de participer à toute a~tivit~ politiquepartisane ou subversive.

78. Bien qu'une pleine coopération n'ait pas été encore ins~itu6e ~ntre lesorgan-s des Nations Unies compétents et le Gouvernemellt iranien, ce dernier.pendé...t la période examinée. a indiqué qu'il était p'.:êl: à J.' acc;:'oii:reprogressivement. Une plei..ne coopération est cepenCië'.nc su.::. ... rdc'unée s. la levée desdeux obstacles mentionnés au paragraphe 59 ci-dessl';. Il s~rait p~ut-être parconséquent souhaitable. au stade actuel. de renou~aler l'appel r~essant adressé auGouvernement iranien pour qu'il coopère plein@ment avec ~e Représentant spécialafin de faciliter l'application intégrale des résolutions adoptées par l'Assembléegénérale et pa~ la Co~~ission des droits de l'homme. et pour qu'il se conforme auxprescriptions des pactes internationaux.

79. Les informations reçu.• du Gouvernement iranien, des Iraniens qui ontrécemment quitté leur pays, d'organisations non gouvernementales et de sourcesd'informations indépendantes ne comportent pas d'éléments susceptigles de modifierl'opinion exprimée par le Représentant spécial dans son rapport à la Commission desdroits de l'homme. Celui-ci s'est déclaré convaincu qu'il continue d'être commisen Iran des actes qui sont incompatibles avec les instruments internationaux quiont. pour le Gouvernement iranien. un caractère contraignant. Le Représentantspécial est intimement convaincu qu'il existe un noyau de véracité dans lesinformations reçues jusqu'à présent et, par conséquent, qu'il continue de secommettre en Iran des actes au sujet desquels le Gouvernement doit être vigilantafin de remédier aux abu~ et d'empêcher qu'ils se reproduisent.

80. En fonction de ce qui précède, il semble que la persistance des allégations deviolations des droits de l'homme en République islamique d'Iran, et, enparticulier. les renseignements reçus récemment concernant une nouvelle vagued'exécutions qui auraient eu lieu entre juillet et septembre 1988 suffisent àjustifier la préoccupation de la communauté internationale et amènent les organescompétents des Nations Unies à continuer à suivre la situation dans ce pays.
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